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“La France est-elle l'homme
malade de l'Europe ?” 



C
ancre,mauvaisélève,maillonfai-
ble, etc. Depuis quelques mois,
l’économie française inquiète. A
Bruxelles, la Commission euro-
péenne redoute que Paris

échoueàramenersondéficitpublic sous la
barredes3%duproduitintérieurbrut(PIB)
en 2015, comme promis. Ces dernières
années,notrepaysn’esteneffetjamaispar-
venu à tenir ses engagements. A Berlin, on
craint que les appels répétés de François
Hollandepour plusde soutien à la deman-
de européenne soient un prétexte pour
abandonnerlesréformesstructurellesdéjà
bienentamées enEspagneouauPortugal.

De plus en plus souvent, la France est
mêmequalifiée«d’hommemaladedel’Eu-
rope ». Une expression à l’origine
employéeauXIXesiècleparl’empereurrus-
se Nicolas Ier pour désigner l’Empire otto-
man, alors vacillant. Et depuis régulière-
ment utilisée pour accabler d’autres Etats :
Royaume-Uni dans les années 1960, Alle-
magne dans les années 1990… «A force
d’êtreutilisésdansn’importequel contexte,
ces mots finissent par être galvaudés»,
remarqueJean-MarcDaniel, économisteet
professeurà l’ESCPEurope.

Laquestionn’enestpourtantpasmoins
légitime:notrepays est-il ounon la lanter-
ne rouge du Vieux Continent? La réponse
estenvéritémoinsévidentequ’iln’yparaît
car le sujet, passionnel, prête facilement
aux idées reçues, raccourcis démagogues
etexagérations.Dansunsenscommedans
l’autre…

Notreéconomie
décroche-t-ellevraiment?

Oui.Mais à quel point, et est-ce très gra-
ve? C’est là que les diagnostics des écono-
mistes divergent. Ces derniers se divisent
en deux camps. D’un côté, les optimistes
modéréssoulignentquelaFrancenevapas
simal – et va en tout cas bienmieuxque la
Grèce ou l’Italie, les véritables malades de
l’Europe. «On oublie parfois un peu trop
vitenosatouts, et ils sont solides», souligne
MathieuPlane, économisteà l’OFCE.

En2009,notreéconomieaainsienregis-
tréunerécessionbeaucoupmoinsprofon-
dequeleRoyaume-Unietl’Allemagne,grâ-
ce à ses amortisseurs sociaux. Nos ména-
gessontparmilesmoinsendettéesd’Euro-
pe,notrenatalitéestl’unedesplusdynami-
ques de la zone euro, la qualité de nos
infrastructuresfaitdes jaloux…«LaFrance
esthypocondriaque,ellecroitsouffrird’une
maladie qui n’existe pas et risque de s’infli-
ger lemauvais traitement», s’étonne ainsi
le Prix Nobel 2008 d’économie Paul Krug-
man, dans le New York Times du 27août,
convaincuquenous broyonsdunoir pour
rien. «Disons plutôt que nous sommes un
pays riche, mais qui s’est endormi sur ses
lauriers»,nuanceAlexandreDelaigue,pro-
fesseur d’économie à Saint-Cyr. Il n’y
aurait donc pas de raison de paniquer. En
revanche, la trajectoire que suit notre éco-
nomie depuis quelques mois reste préoc-
cupante. Et nous tomberons bel et bien

malades si nous ne faisons rien. Les pessi-
mistes, bien plus nombreux, estiment
quant à eux que ces atouts sont l’arbre qui
cache la forêt, et tirent la sonnette d’alar-
me. «Le socle de notre croissance est cassé
depuis longtemps», s’inquiète ainsi Gil-
bertCette, économisteà l’universitéd’Aix-
Marseilleetcoauteurdel’ouvrageChanger
de modèle (Odile Jacob, 180pages, 22,90
euros), sur le sujet.

De fait, nos parts demarché à l’interna-
tional s’effondrent depuis quinze ans,
notre balance commerciale encore excé-
dentaireen1995estdéficitaire,nousn’enre-
gistrons plus assez de gains de productivi-
té, notre PIB par habitant, comparable à
celui de la Suède en 1980, est aujourd’hui
inférieur de 10 points… Et notre industrie
fondcommeneige ausoleil.

La capacité de production de l’industrie
manufacturière est ainsi aujourd’hui de
10% plus basse qu’en 2002 et de 9% plus
bassequ’en2007.Motif?«Lesmargesbéné-
ficiaires de l’industrie ont beaucoup trop
baissé et les salaires réels augmentent plus
vite que la productivité : tout décourage les
entreprisesd’investir etdemoderniser leurs
équipements», résume Patrick Artus, chef
économiste chezNatixis.

En d’autres termes, la France n’investit
et n’innove plus assez pour assurer son
avenir. Elle perd en compétitivité. Et sa
croissance potentielle, aujourd’hui de
moinsde1%,selonlescalculsd’OxfordEco-
nomics et de Natixis, sera, si rien ne chan-
ge, insuffisantepourpermettrede réduire

le chômage et stopper l’augmentation de
ladette publique.

Commenten
sommes-nousarrivés là?

Il n’y a pas une seule explication, mais
desdizaines,aussibiensociétalesqu’écono-
miques. Si la France s’est endormie sur ses
lauriers, c’est peut-être d’abord à cause de
ses rigidités. A l’exemple de celles dumar-
ché de l’emploi. Notre épais droit du tra-
vail, lesmicetleCDIsont, ilestvrai,trèspro-
tecteurs. Mais ils ont aussi des effets per-
vers qui rendent notre marché du travail
peu efficace. Ainsi, la France est le pays où
lenombredemoins de 25 ans et de plus de
55ansoccupantunemploiest l’undesplus
faible de l’OCDE. Et le smic, s’il soutient le
pouvoir d’achat, freine aussi les embau-
chesdans lesTPEetPME.

Ces rigidités se mesurent aussi du côté
denotredifficultéànousréformer.«Acha-
quefois quenous lançonsunegranderéfor-
me,commecellederetraites,nousnousarrê-
tons à mi-chemin ou nous contentons de
mesures incomplètes», regrette Philippe
Aghion, économiste à Harvard. Pourquoi?
Certains sociologues pointent du doigt les
corporatismes de la société française, et la
tendance du pouvoir politique à céder un
peu trop facilement aux levers de bouclier
à chaquenouvelle tentativede réformes.

D’autres désignent l’inflation des nor-
mes, ladéfiancedescitoyensenvers lesins-
titutions ou encore, la peur du change-
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«LE PAYS EST
HABITÉ PAR UNE
SÉRIE DE MYTHES

ET IDÉES
FAUSSES QUI
L’EMPÊCHENT
D’Y VOIR CLAIR
ET D’AVANCER»

Augustin Landier
Ecole d’économie

de Toulouse

Lesmots et expressions de la politique économique qui suscitent le débat

AustéritéPas une journée ne se
déroule sans que les économistes
ouhommes politiques n’utilisent
ce terme, et pourtant, il n’en exis-
te pas de définition précise ni fai-
sant consensus.
Néanmoins, l’austérité désigne
en général les politiques etmesu-
res de rigueur, à savoir la hausse
de la fiscalité ou la baisse des
dépensespubliques,mises en
œuvre dans le but de réduire le
déficit public et, à terme, la dette
publique.

Croissance potentielle Il s’agit
de la croissancequepeut attein-
dreunpaysen tempsnormal, en
dehorsdesaléasde laconjonctu-
re, et conformémentàceque la
structurede sonéconomie (gains
deproductivité réalisés, évolution
de lapopulation enâgede tra-
vailler)permet. Lacroissance
effectives’éloigneparfois de la
croissancepotentielle aprèsune
crise, commecelle de2008, le
temps, entreautres, que le tauxde
chômageen résultant se résorbe.

Multiplicateur budgétaireCet
indicateur établit que1 euro
dépensé ou économisé par un
acteur public génère une hausse
ouune perte de revenu pour l’éco-
nomie dupays supérieure ou infé-
rieure à 1 euro selon la valeur du
multiplicateur. Ainsi, dans le cas
d’unebaisse de la dépense publi-
quede1 euro, unmultiplicateur
de0,5 implique que le revenu
national baisse de0,5 euro. En
2013, le FMI a admis qu’il avait
mal calculé lemultiplicateur bud-

gétaire pendant la récession,
notamment enGrèce. Autrement
dit, il a sous-estimé l’impact
récessif desmesures de rigueur
appliquées par Athènes.
Politiquede l’offreElle désigne
toutes lesmesures visant à aug-
menter la croissance potentielle
en aidant les entreprises àprodui-
re plus debienset services, à inno-
ver et à conquérir de nouveaux
marchés. Par exemple, via une fis-
calité plus attractive ou l’allége-
ment des coûts de production.

Politiquede la demande Il s’agit
de toutes lesmesures inspirées
des théories keynésiennes, visant
à augmenter la demande en sti-
mulant les investissements
publics, la consommation du sec-
teur public, ou bien la consomma-
tion desménages.
Politique conjoncturelleCe
sont toutes lesmesuresmises en
œuvreà court termeafin de soute-
nir la croissance ou au contraire
freiner l’activité en cas de sur-
chauffe de l’économie.

Politique structurelle Elle dési-
gne lesmesures demoyenet long
termequi visent à transformer les
structures de l’économie, et ce
afin d’augmenter la croissance
potentielle. Exemple: les politi-
ques de soutien à la recherche et
à l’innovation.
Déflation Il s’agit d’une baisse
durable, généralisée et autoentre-
tenuedes prix. Certains écono-
mistes redoutent aujourd’hui que
la zone euro y plonge. L’inflation
était de0,5%en juillet.

Croissancenulleaudeuxièmetrimestre, investissementàplat, industrieà lapeine…L’économiefrançaise, jadisconsidérée
inquièteaujourd’huicertainsobservateursetBruxelles,quil’appellentàseréformer.Quitteàoublier,parfoisunpeu

LaFranceest-elle l’hommemala
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Indicateur signalant un problèmemajeur
de compétitivité de l’économie française,
ou inquiétant pour l’avenir du pays

Notre PIB a moins plongé qu’ailleurs
pendant la crise de 2009...1

2 3 4

36,7 36,1

... mais notre croissance par tête
stagne

Notre dette publique est supérieure
à la moyenne de la zone euro...

... mais nos ménages sont parmi
les moins endettés d’Europe

Nos salaires dans l’industrie restent
proches du niveau allemand...

... mais les charges sociales sont chez
nous parmi les plus élevées d’Europe

Notre taux de chômage est plus élevé
qu’en Allemagne ou au Royaume-Uni...

... mais nous sommes moins touchés
par le temps partiel
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ment. « Je crois surtout que la France est
habitéeparunesériedemythesetidéesfaus-
ses qui l’empêchent d’y voir clair et d’avan-
cer», jugepoursapartAugustinLandier,de
l’Ecole d’économie de Toulouse. Avant de
citer: lemythede la réindustrialisation, de
l’Etattout-puissantetréformateurouenco-
re, lacrainteque ledéveloppementdesser-
vicessoitforcémentsynonymedecontrats
précaires.

Commentrelancer
lacroissance?

Qu’ils soient du camp des Cassandre ou
des optimistes modérés, les économistes
sont d’accord sur un point: la France doit
enfairedavantagepouraugmentersacrois-
sancepotentielle–c’est-à-direcellequicrée-
ra les emplois de demain. Les nombreux
ouvrages et rapports sur le sujet détaillent
des dizaines de politiques structurelles et
mesures diverses et variées pour y parve-
nir. Il s’endégage trois idées fortes.

La première est qu’il faut d’abord agir
surtousles levierssusceptiblesdestimuler
l’innovation. Ce qui implique entre autres
de construire des ponts entre les recher-
ches publique et privée, aujourd’hui trop
cloisonnées.Maisaussiderevoirnotresys-
tème de formation afin de s’assurer qu’il
délivre des diplômes correspondant à ce
querecherchentlesentreprises,enlaissant
lemoinspossiblededemandeursd’emploi
sur le côté.

Deuxièmepiste: lever lesrigiditésstruc-
turelles pesant sur notre économie. Et cela
n’est pas forcément synonyme de moins-
disant social. Un exemple ? Les seuils
sociaux déclenchant de nouvelles obliga-
tions pour les entreprises, comme celle de
mettre en place un comité d’entreprise
au-delà de cinquante salariés. En théorie,
c’est une bonne chose. Mais dans les faits,
beaucoup d’entrepreneurs s’arrangent
pour rester juste sous les seuils, ou créent
d’autres structures pour les contourner.
Atténuer ces effets de paliers libérerait de
l’énergie et créerait desemplois.

«Ilfaudraitaussiassouplirledroitdutra-
vail et faire un peu leménage dans les pro-
fessions protégées», suggère M.Aghion, à
l’exemple des taxis, pharmaciens, plom-
biers, notaires…De fait, selon l’économiste
Mouhamadou Sy, auteur d’une étude sur

le sujet pour France Stratégie, les prixdans
les secteurs protégés non exposés à la
concurrence internationale ont augmenté
de 25% entre2000 et 2010, alors qu’ils ont
baisséde 10%dans les secteurs soumis à la
concurrence. «Baisser les barrières dans les
secteursprotégésaugmenterait lacompéti-
tivité de notre économie tout en profitant
aupouvoir d’achat», ditM.Cette.

Troisième piste, enfin : la réforme de
l’Etat. Les économies à coups de rabot et à
tous les échelons, comme nous le faisons
depuisdesannées,rapportentpeuetdégra-
dent la qualité des services publics. Tout
remettreàplat,enclarifiantlesresponsabi-
litésdévoluesauxcollectivités localeseten
supprimant les doublons dans le mille-
feuille territorial, serait bienplusefficace.

Faut-il imiter
lemodèleallemand?

C’est l’exemplequi revientsur toutes les
lèvres lorsque l’on évoque les problèmes
français : mal au point dans les années
1990, l’Allemagne a réussi à redresser sa
compétitivitéenpratiquant lamodération
salariale et en assouplissant son droit du
travail. Pourquoinepas l’imiter?«Celan’a
pasde sens, carnoséconomies sont structu-
rellementtrèsdifférentes :grandesentrepri-
sesetEtatcentralisécheznous,tissudepuis-
santes PME et fédéralisme outre-Rhin»,
expliqueDanielCohen,professeurd’écono-
mie à l’Ecole normale supérieure (etmem-
bre du conseil de surveillance duMonde).
Sans oublier que, à l’époque, le grand défi
de l’Allemagneétaitde réussir la réunifica-
tiondel’Estetl’Ouesttoutenluttantcontre
la concurrence des bas salaires en Europe
de l’Est. Une situation qui n’a pas grand-
choseàvoir avec lanôtreaujourd’hui.

Selonleséconomistes,mieuxvautpeut-
être regarder du côté du Canada et surtout
de la Suède. Ces deux pays ont eux aussi
réussi,danslesannées1990,àréduireleurs
dépenses et prélèvements publics tout en
augmentant leur croissance potentielle
sanstropéroderleurmodèlesocial.LaFran-
ce pourrait ainsi s’inspirer du système de
retraite suédois à «comptes notionnels»,
beaucoup plus lisible et surtout, soutena-
ble financièrement car il s’autocorrige en
fonction du vieillissement de la popula-
tionet de la conjoncture.

Mais la grande leçon de ces pays est
moinsdans les recettesquedans lamétho-
de. Ainsi, en Suède les deux grands partis
de pouvoir se sont mis d’accord sur les
réformes àmener, notamment enmatière
budgétaire, avant de les mettre enœuvre.
Au Canada, le gouvernement, qui a mené
des coupes parfois brutales, a quant à lui
veillé… à ne pasmécontenter les syndicats
plusquelepatronat–etviceversa–,afinde
nepas donner le sentiment qu’il favorisait
l’undescamps.Danslesdeuxcas,celaafaci-
lité l’acceptationdes réformespar lapopu-
lationet leur efficacité.

L’Unioneuropéenne
peut-elleenfaireplus?

Sans aucun doute. Car si la croissance
française est si anémique, c’est aussi parce
que presque tous les Etats de la zone euro
mènent, enmême temps, des ajustements
budgétaires pour redresser leurs déficits
publics. S’ajoutent à cela les effets récessifs
à court terme des réformes structurelles
menéesdans le sudde l’Europe.«Résultat :
la consommation des ménages est à plat
dans toute la zone euro, ce qui accentue les
pressions déflationnistes et le risque de sta-
gnation», résumeOlivier Bouba-Olga, éco-
nomisteàl’universitédePoitiers.Enrappe-
lant que quand l’Allemagne s’est réformée
au début des années 2000, ses exporta-
tions ont été tirées par la consommation
du reste de l’Europe, ce qui adoucit les
efforts àmener.

End’autres termes: lePortugal, l’Italieet
la France réformeront d’autant plus facile-
ment leurs économies si dans le même
temps, les pays qui vont bien – principale-
ment l’Allemagne–soutiennent lademan-
de européenne en consommant. Nos voi-
sins d’outre-Rhin ont prévu d’augmenter
progressivement le salaire minimum, ce
quivadans le bonsens.

Mais comme cela ne suffira probable-
mentpas,nombred’économistesestiment
que l’Union européenne devrait aussi lan-
cer de grands investissements. Par exem-
ple, dans les infrastructures ou l’énergie.
De quoi stimuler l’activité dans des sec-
teurs riches en création d’emplois, tout en
augmentant la croissance future duVieux
Continent. p
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«Levraiproblème,c’est
l’excèsderigueurenEurope»
QuestionsàDanielCohen,économiste
etprofesseurà l’Ecolenormale supérieure

considéréecommelemoteurdelazoneeuroauxcôtésdel’Allemagne,
peuvite,quenotrepayspeutencorecomptersurdeconsidérablesatouts

dedel’Europe? Etes-vous inquietpour
l’économie française?

Y
Notre croissance,
jusque-làprochede
cellede l’union

monétaire, a décrochédepuisquel-
quesmois: c’estnouveau.Mais le
véritablehommemaladen’estpas
laFrance, c’est la zoneeuro. Celle-ci
affiche l’excédent commercial le
plusélevé aumondeet souffre
d’un indiscutableexcèsd’offre, tan-
disque lesprix continuentde se
tasser. C’est très inquiétant.
Pourquoi la zone euro subit-elle
une inflation trop basse?

LesEtatsmembres se sont lan-
césdansdesajustementsbudgétai-
res rapides, alorsqu’il aurait conve-
nude les étaler. Laplupart deséco-
nomistes, y compris ceuxdu
Fondsmonétaire international,
dressent lemêmeconstat. Leprési-
dentde laBanquecentrale euro-
péenne,MarioDraghi, lui-même,
l’a souligné: la consolidationbud-
gétaire suiviepar les Etatsmem-
bresa résulté de contraintes insti-
tutionnelles spécifiques à la zone
europlusquede la crise. Il a insis-
té: pour sortir de l’ornière, la politi-
quemonétairenepeutpas tout.
Elledoit être accompagnéed’une
politiquebudgétaireplus active
desEtats.
Comment soutenir la demande
sans creuser les déficits?

Il faudraitd’abord revoir les
règlesbudgétaires européennes.
Celledes 3%dedéficit public cou-
rant, qui englobe sansdistinction
déficits structurel et conjoncturel,
n’estpaspertinente. Pour juger si
les financespubliquesd’unEtat
sont saines, le bon indicateurest le
déficit structurel, qui éclaire sur la
structuredesprélèvements etdes
dépensespubliques, tout en
excluant lesvariationsde recettes
uniquement liées auxaléasde l’ac-
tivité. Si laCommissioneuropéen-
nene s’en tenait qu’à celapour
juger si unEtat est endéséquilibre
excessif ounon, les gouverne-
ments retrouveraientunemarge
demanœuvrebudgétaire.
Degrands projets européens
seraient-ils pertinents?

Oui. Enparticulier les investisse-
mentsenmatièreénergétique.Grâ-
ceaugazde schiste, les Etats-Unis

profitentd’une incroyablebaisse
desprixde l’énergie, quiprofitent
à toute leuréconomie. Et l’Union
européenne?Pour resterdans la
course, elledevradisposerde soli-
des sourcesd’énergiedurable.
C’est l’undes enjeuxmajeursdu
XXIesiècle. Il esturgentquenous
bâtissionsune stratégie commune
en lamatière.
La France a-t-elle un problème
d’offre ou de demande?

Laquestionaenvéritépeude
sens, car la Francen’apas le choix:
elledoit agir sur lesdeuxvolets, en
privilégiant lesmesuresqui stimu-
lent à la fois l’offre et lademande.

C’est le casdu logement: les
mises enchantier sont clairement
insuffisantes.Au-delàdes incita-
tions fiscales, il fautaugmenter la
constructiondenouveaux loge-
mentsen libérant les terrains, en
menantunepolitiquedegrands
travauxavecunobjectif: fairebais-
ser lesprix, cequidonnerait du
pouvoird’achat auxménages et à
l’économiedans sonensemble.

Demême,baisser les cotisa-
tionsemployés, n’endéplaise au
Conseil constitutionnel, plutôt
que les cotisationsemployeurs,
permettraitde soutenir lademan-
de tout en favorisant l’embauche.
Quelles sont les autrespriorités?

Outre le logement, il y enaau
moins trois.

Lapremière est la réformede
l’Etat: il est tempsde réfléchir en
profondeurà cequidoit relever
des collectivités localesoude
l’Etat, et deprocéderàune réparti-
tionclairedes compétences, qu’il
s’agissede santéoud’éducation.

La secondeest l’enseignement,
de l’école à la formationprofes-
sionnelle. Il faut réduiredrastique-
ment les programmesdans les
lycéespour redonner le goûtd’ap-
prendreetd’enseigner. Autre chan-
tier éducatif : rapprocher l’ensei-
gnement supérieur et la formation
professionnelle, pourquecelle-ci
délivredevraisdiplômes,notam-
mentà ceuxquin’enontpas.

Et, trois, engagerunevraie réfor-
mede la fiscalité, avecuneétape
qui serait leprélèvementà la sour-
cequenoussommesparmi lesder-
niers ànepasmettre enplace.p

Propos recueillis parM.C.
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* Ouvertures de nouveaux sites de production ou extensions
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Le taux d’activité de nos seniors est
l’un des plus faibles de l’OCDE...

La France reste un pays attractif
pour les investisseurs étrangers...

... mais nous travaillons autant d’heures
par semaine que nos voisins

... mais nos entreprises investissent
peu dans la recherche

Les grands groupes français
à l’international sont puissants...

... mais nos parts de marché dans
le commerce mondial diminuent

Nos start-up sont parmi les plus
dynamiques d’Europe...

... mais nous avons trop peu
de PME exportatrices

90123
Mardi 9 septembre 2014
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Rigueur de l’analyse, attractivité et originalité du
style, vertu pédagogique : les ingrédients d’une

réussite depuis 16 ans !
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"Emprunts toxiques" (BD) 



DOMMAGES 
ET INTERETS

EMPRUNTS TOXIQUES

C’est une véritable bombe à retardement ! Depuis le début de  
la crise, en 2008, les emprunts toxiques font des ravages parmi 
les collectivités locales. Hôpitaux, HLM, départements et au moins 
1 500 petites communes sont condamnés à payer des taux d’intérêt 
supérieurs à 20 %. Pour comprendre cette mécanique infernale, 
Catherine Le Gall et Benjamin Adam sont allés à Unieux, petite ville 
de 8 700 habitants, qui tente de sortir des griffes de la banque Dexia, 
reprise par l’État. Une bataille 
juridique s’est engagée, lourde 
de conséquences...

par catherine le gall 
et benjamin Adam
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